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Résumé


« Vade mecum du propriétaire, du constructeur, des professionnels de l’immobilier, des administrateurs, particulièrement des services des collectivités locales »


Professeur Georges Liet-Veaux, préface à la première édition


Voici trente ans, les premières lois de décentralisation confiaient aux communes des compétences en matière d’urbanisme : le conseil municipal élaborait un plan et, au nom de sa commune, le maire délivrait les permis de construire.


En permanence transformé depuis, le droit de l’urbanisme a subi d’importantes modifications dont la nouvelle édition de cet ouvrage rend compte précisément.


À l’appui de nombreuses illustrations, Pratique du droit de l’urbanisme fait le point sur toutes ces évolutions.


Volontairement pratique, ce guide s’adresse à tous ceux qui, avec ou sans culture juridique, souhaitent comprendre comment obtenir un permis de construire, monter une opération d’urbanisme ou contester une décision irrégulière. Un index et une liste des sigles rendent l’information très accessible.




• Les autorisations d’urbanisme – permis de construire et permis d’aménager en particulier – ont été réformées (octobre 2007).


• Le droit européen a imposé au droit français le principe de participation du public aux décisions d’aménagement et le principe d’évaluation environnementale des documents d’urbanisme (SCOT, PLU, etc.).


• Le rôle des intercommunalités dans la gestion de l’espace s’est accru au détriment des communes, et une nouvelle catégorie de collectivités territoriales, les métropoles, a été créée par une loi de 2010 ; les PLU vont tous devenir intercommunaux.


• De 2009 à 2012, le Grenelle de l’environnement a débouché sur des lois et des décrets faisant entrer les préoccupations environnementales dans la gestion de l’urbanisme – les documents d’urbanisme doivent notamment comporter un projet d’aménagement et de développement durables, envisager des mesures pour réduire la consommation d’espaces naturels et diminuer les déplacements urbains. De même, les décisions doivent tenir compte de la biodiversité (trame verte et bleue) comme de la diversification de l’habitat. De nouveaux dispositifs sont créés, comme les directives d’aménagement durable ou les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine.


• Depuis 2008, de grandes opérations d’aménagement ont été décidées : Grand Paris, plateau de Saclay, Plaine du Var, Bordeaux Euratlantique, EuroRennes, etc.


• Les schémas d’aménagement des régions d’outre-mer, de la Corse et de l’Île-de-France connaissent de nouvelles procédures et de nouveaux objectifs.


• La fiscalité a été totalement modifiée par la loi de finances rectificative pour 2010 : créations de la taxe d’aménagement et du versement pour sous-densité, fin du PLD.


• En 2011, la surface de plancher a remplacé les surfaces hors œuvre brute et nette.


• Depuis 2013, la jurisprudence du Conseil d’État exige que les opérations d’utilité publique respectent le principe de précaution. Celle du Conseil constitutionnel a modifié le droit de l’expropriation.


• Les ordonnances de juillet et octobre 2013 limitent les contestations abusives des permis de construire, d’aménager et de démolir.
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Introduction


1. Le mot « urbanisme » n’est entré dans le vocabulaire qu’au xxe siècle. Il ne figurait pas dans le Dictionnaire de la langue française de Littré (1877) ; celui-ci mentionnait : « urbain : habitant d’une ville » ; « urbanistes : religieuses de l’ordre de Sainte-Claire à qui le pape Urbain VIII avait donné le droit de posséder des fonds » ; « urbaniser : donner le caractère de la ville, le caractère citadin ».


Pourtant, les règles concernant l’aménagement des villes sont anciennes. Les fouilles archéologiques ont montré que les cités grecques avaient été harmonieusement bâties ; le philosophe architecte Hippodamos de Milet avait reconstruit la ville du Pirée sur un plan orthogonal ; Platon souhaitait que des Gardiens des lois édictassent, en matière de salubrité, de voirie urbaine et de construction, des règlements que des magistrats spécialisés – les Astynomes – feraient appliquer « jusqu’à contraindre par des amendes les propriétaires qui négligeraient de faire ce qui leur incombe » (Les Lois, livre VI, 779). Sous la République romaine, la Loi des Douze Tables comportait plusieurs dispositions relatives à la largeur des routes ou à la plantation des vignes. En Égypte, la ville d’Alexandrie, fondée en 332 av. J.-C., était divisée en quartiers affectés chacun à une activité : un quartier des ports, un quartier des gymnases, un quartier intellectuel, un quartier militaire.


Au Moyen Âge, à l’intérieur de l’enceinte de Philippe Auguste, édifiée en 1190, Paris comprenait deux quartiers distincts, traversés par des rues que le roi avait fait paver : le quartier « de grève », quartier du port et de l’embauche de la main-d’œuvre, et le quartier « des halles », quartier des commerces et des marchands ; l’île de la Cité, centre du pouvoir politique et du pouvoir religieux, était réservée aux fonctions principales de la ville. Aux XIIIe et XIVe siècles, des seigneurs ou des congrégations religieuses fondèrent dans le Sud-Ouest plusieurs centaines de bastides, petites villes dont le plan est conçu autour d’une place centrale où est installée la halle du marché.


En Espagne, Charles Quint, par une ordonnance de 1523, adressa à ses représentants dans les territoires américains des instructions précises pour la fondation des villes au Mexique, au Guatemala, à Saint-Domingue, à Cuba, en Équateur ou au Pérou : « Quand vous ferez le plan de la ville, faites la distribution de ses places, de ses rues et de ses terrains à la corde et à la règle, en commençant par la grand-place d’où sortiront les rues vers les ports et les chemins principaux, et en laissant des espaces ouverts qui permettront à la ville de s’agrandir à mesure que sa population augmentera. »


À partir du xvie siècle, de nombreuses dispositions réglementant l’aménagement furent promulguées en France : en 1509, Louis XII donna l’ordre de faire abattre à Lyon « certaines galeries et avancements étant le long de la Saône, d’où viennent ennuis et puanteurs » ; en 1607, un édit d’Henri IV, pris sur proposition de Sully, prescrivit dans tout le royaume l’alignement des édifices par rapport à la voie publique. En 1631, le cardinal de Richelieu projeta de faire rayonner son duché par une « cité idéale » : avec la permission de Louis XIII, il fit édifier une ville nouvelle située à proximité de son château de Richelieu-en-Poitou, bâtie sur un territoire rectangulaire traversé par une grande rue.


Napoléon Ier institua, par la loi de 1807 relative au budget de l’État, un cadastre parcellaire national destiné à servir de base au calcul de la contribution foncière. Dix ans après que Richard de Radonvilliers eut proposé, dans son Dictionnaire des mots nouveaux, de définir l’urbanisme comme « l’ensemble des arts et des techniques concourant à l’aménagement des villes », le préfet Haussmann créa en 1852 une autorisation de bâtir à Paris. En 1898 fut adoptée la loi sur la police des édifices menaçant ruine, permettant, le cas échéant, leur démolition ; la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques imposa le consentement du ministre des Beaux-Arts pour détruire, déplacer, même en partie, restaurer, réparer ou modifier un immeuble classé.


2. Le concept d’urbanisme et la volonté qu’il portait d’organiser de manière cohérente le territoire de la ville se précisèrent avec le phénomène de l’exode rural : entre 1872 et 1911, la population de Marseille passa de 312 000 à 550 000 habitants, celle de Lyon de 323 000 à 524 000 habitants. L’urbanisation produisit des difficultés considérables de logement, d’hygiène publique, de sécurité, de circulation. Parallèlement s’affirmèrent des considérations d’esthétique : les édiles devaient embellir les villes dans l’espoir que leurs habitants s’y trouvent aussi heureux qu’à la campagne. En 1914 – alors que le mot « urbanisme » est usité depuis 1911 – se réunit à Paris le congrès fondateur de la Fédération internationale pour l’habitation et l’urbanisme, à l’initiative de l’architecte anglais Ewart Culpin, promoteur de l’idée des « cités-jardins ».


La volonté de l’État de maîtriser l’extension (ou l’explosion) urbaine génère, dans la première moitié du xxe siècle, la création de deux instruments : le plan d’urbanisme et le permis.


• Premier instrument : le plan d’urbanisme. Après la Belgique, l’Angleterre, l’Italie, la Suède, la Hollande, la Suisse et l’Allemagne, la France introduit le plan dans sa législation afin de préciser les objectifs et moyens du développement du territoire des communes urbaines. Trois grandes lois marquent l’histoire de ce plan :


– la loi « Cornudet » du 14 mars 1919, voulant organiser la reconstruction après les dégâts causés par la guerre de 1914-1918, disposa que « toute ville de plus de 10 000 habitants est tenue d’avoir un projet d’aménagement, d’embellissement et d’extension » ; mais cette loi, modifiée en 1924, fut appliquée avec réticence : moins de 250 villes avaient un tel projet en 1939 ;


– la loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967, voulant encourager l’extension urbaine, incita les conseils municipaux des communes comprises dans une agglomération de plus de 10 000 habitants à participer à l’élaboration d’un plan d’occupation des sols (POS) ; cette loi connut un certain succès puisqu’en 1987, près de 10 000 communes avaient un POS ;


– la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains du 13 décembre 2000 – dite loi « SRU » – voulut revenir sur le mouvement d’extension des villes et encourager la densité des centres-villes afin de limiter les dépenses d’équipements routiers, diminuer les déplacements automobiles, favoriser la mixité de l’habitat et revaloriser les espaces ruraux. Elle créa à cet effet deux nouveaux documents d’urbanisme : le schéma de cohérence territoriale (SCOT), représentant l’aboutissement d’une réflexion intercommunale, et le plan local d’urbanisme (PLU), offrant une vision du territoire communal plus complète que celle du POS. En 2012, près de 16 000 communes avaient un PLU.


• Second instrument : le permis. Les propriétaires qui veulent construire sur leur terrain doivent demander une autorisation administrative même si cette obligation paraît porter atteinte à la conception classique du droit de propriété consacrée par le Code civil. La loi du 15 juin 1943 imposa à toute personne voulant édifier une construction en France l’obligation d’obtenir préalablement un permis. L’ordonnance du 8 décembre 2005 a tenté de simplifier le régime des autorisations d’urbanisme. Environ 400 000 permis de construire sont délivrés chaque année.


3. C’est par la construction de routes que la Monarchie a ébauché une politique d’aménagement du territoire : à cet effet, Henri IV institua en 1599 le Grand Voyer de France et la Régence établit en 1716 la direction générale des Ponts et Chaussées. Par la suite, l’État n’a pas cessé d’intervenir dans l’organisation de l’espace. Détachée du ministère de l’Intérieur, l’administration des Travaux publics forme un ministère autonome en 1830 ; après la Seconde Guerre mondiale, ce ministère prend en charge la reconstruction et l’urbanisme et, en 1966, devient le très puissant ministère de l’Équipement. Aujourd’hui l’action gouvernementale dans le domaine de l’aménagement est également traitée par plusieurs départements ministériels : le ministère de la Santé édicte des normes relatives à l’hygiène, à la santé et à la salubrité publiques ; au ministère de la Culture, la direction générale des patrimoines, appuyée par les architectes des bâtiments de France, a la double mission de promouvoir une architecture s’intégrant harmonieusement au milieu environnant et de protéger les monuments historiques ; le ministère de l’Agriculture montre une attention croissante aux territoires ruraux et à l’espace forestier ; le ministère de la Défense impose des servitudes autour des terrains militaires. Créé en 1971, le ministère de la Protection de la nature et de l’Environnement, devenu celui de l’Écologie en 2004, a cherché, avec une autorité politique relativement limitée, à faire prévaloir les enjeux environnementaux dans les décisions publiques et privées. Il a conquis un poids beaucoup plus important dans l’administration de l’État en fusionnant avec le ministère de l’Équipement lors de la formation du premier Gouvernement Fillon (mai 2007) et en prenant la dénomination de ministère de l’Écologie et du Développement durable.


Lors de la formation du Gouvernement Ayrault (mai 2012), le ministère de l’Écologie a perdu la responsabilité de la politique de l’urbanisme, confiée au ministre de l’Égalité des territoires et du logement, mais a conservé celle du développement durable. Les deux ministres ont conjointement reçu autorité sur la direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature qui regroupe deux directions : la direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages et la direction de l’eau et de la biodiversité.


La direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages prépare les projets de loi, d’ordonnance ou de décret relatifs à l’urbanisme et suit leur exécution ; elle adresse à cet effet des circulaires aux services déconcentrés. Depuis la réforme de l’administration territoriale de 2010, les directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) et la Direction régionale et interdépartementale de l’Équipement et de l’aménagement d’Île-de-France sont les services régionaux communs aux deux ministères placés sous l’autorité des préfets de région ; dans les départements, les directions départementales du territoire (DDT), ou dans les départements littoraux, les directions départementales du territoire et de la mer (DDTM) relaient les instructions de l’État en matière d’urbanisme, de logement, d’écologie, d’agriculture (et d’affaires maritimes) sous l’autorité des préfets de département. Ces directions s’appuient, dans la quasi-totalité des départements, sur des subdivisions territoriales ; par exemple, la DDTM de Vendée comporte cinq subdivisions : La Roche-sur-Yon, Challans, Fontenay-le-Comte, Les Sables-d’Olonne et Les Herbiers.




Réduire les circulaires produites par les ministères


Il convient de passer résolument à un autre mode de relations avec les services déconcentrés, obéissant à l’économie suivante.


1. Instructions du Gouvernement


L’usage de la formule de la circulaire sera désormais réservé à la diffusion d’instructions pour la mise en œuvre d’une politique publique. Vous signerez personnellement ces circulaires, adressées aux préfets (copie aux services concernés), qui se présenteront formellement sous l’intitulé « Instructions du Gouvernement ». Elles seront diffusées sous la responsabilité du secrétaire général du ministère. Le volume de chacune de ces instructions ne devra pas excéder cinq pages.


2. Information des services


Les outils intranet du ministère sont l’instrument adéquat pour la diffusion des recommandations, éclaircissements et précisions nécessaires à l’activité des préfets et des services déconcentrés. Ils offrent en particulier des possibilités de classement, d’organisation de l’information et de consolidation qu’il convient d’exploiter pleinement. C’est par cette voie que seront désormais diffusées les précisions techniques ou méthodologiques nécessaires à la mise en œuvre d’un texte ou d’une politique.


Circulaire du Premier ministre aux ministres du 17 juillet 2013 relative à la simplification administrative et au protocole des relations avec les services déconcentrés





Pour mettre en œuvre leur politique, les autorités publiques édictent des normes. Les règlements de l’État, pour la plupart pris sous forme de décret par le Premier ministre après avoir été soumis au Conseil d’État (en sa fonction de conseil au Gouvernement), sont insérés dans le Code de l’urbanisme ; ils doivent être conformes aux lois adoptées par le Parlement. Les règlements locaux d’urbanisme – ceux des PLU notamment – doivent être conformes aux normes nationales ; les décisions individuelles d’urbanisme – permis de construire par exemple – doivent à leur tour respecter les normes générales, locales et nationales.


La France, comme quinze autres États de l’Union européenne – dont la Croatie, entrée dans l’Union le 1er juillet 2013 –, confie le contrôle du respect de ces normes à une juridiction administrative autonome, distincte de la justice judiciaire ; en 2012, sur 178 491 affaires enregistrées par les tribunaux administratifs, 6,7 % concernent l’urbanisme, dont le contentieux arrive ainsi en sixième position, après le contentieux des étrangers, le contentieux fiscal, le contentieux de la police administrative, le contentieux de la fonction publique et le contentieux du logement. Saisi d’un litige, le tribunal administratif va s’efforcer de le régler en moins d’une année : l’un de ses membres (le rapporteur) instruit le dossier et veille à l’égalité des personnes concernées (les parties) qui échangent leurs arguments par des mémoires écrits dans les délais fixés par le rapporteur ; puis le rapporteur clôt l’instruction et les parties sont averties de la date de l’audience. Le jour de l’audience, qui se tient publiquement, le tribunal écoute le rapporteur puis les conclusions du rapporteur public ; ce dernier est un magistrat qui, en toute indépendance, expose son analyse et son opinion sur le dossier ; ensuite, le tribunal recueille les observations des parties ou de leurs avocats. Le tribunal délibère hors la présence des parties et du rapporteur public (Code de justice administrative, art. R. 732-2). Il rend un jugement « au nom du peuple français » (Code de justice administrative, art. R. 741-3).





Ce jugement est susceptible d’appel auprès de la cour administrative d’appel qui prononce un arrêt (Code de justice administrative, art. R. 741-4). Cet arrêt peut à son tour faire l’objet d’un pourvoi en cassation devant le Conseil d’État qui, en sa fonction de juridiction administrative suprême, rend une décision (Code de justice administrative, art. R. 741-5). Le juge apporte ainsi aux textes normatifs concernant l’urbanisme, nombreux et parfois mal rédigés, une interprétation relativement importante.


4. Les textes comportant des normes et les décisions juridictionnelles contribuent à former le droit de l’urbanisme qui doit, dans la période récente, prendre en compte quatre types de besoins exprimés par la population.


1. Le besoin de développement économique et social


Ce besoin s’exprime d’abord dans le cadre des villes puisque, d’après les données de l’INSEE, en 2013 les villes occupent 22 % du territoire et accueillent 78 % des 65,5 millions d’habitants de la France. Une pareille concentration de population appelle une réflexion des décideurs politiques nationaux et locaux sur les quartiers existants, les espaces inhabités, le coût du foncier, le rôle structurant de certains équipements collectifs et des axes de transport, l’attractivité du territoire pour les entreprises, les liens entre activités économiques et habitat, l’accessibilité des services publics, les déplacements urbains, la mixité sociale de l’habitat, l’éradication des logements insalubres, la garantie de sécurité publique, la place des personnes âgées ou des étudiants, l’offre de commerces ou de loisirs, etc. Cette réflexion peut conduire à la création de zones d’aménagement : zones à urbaniser en priorité, zones d’activités, zones d’aménagement concerté…


L’urbanisme, affirmait clairement l’instruction ministérielle du 8 avril 1960 sur les plans d’urbanisme directeurs, est « un instrument d’action » : en 1991, le législateur reconnaît aux citoyens un énigmatique « droit à la ville » ; en 2000, il veut promouvoir « la solidarité et le renouvellement urbains » ; en 2006, il prend un « engagement national pour le logement » ; en 2007, il crée un « droit au logement opposable » ; en 2009, il souhaite « lutter contre l’étalement urbain » ; en 2010, il projette de construire « le Grand Paris » ; en 2013, il souhaite confier aux départements compétence pour « l’aménagement numérique ».


La maîtrise du développement est aussi un objectif inscrit dans plusieurs législations étrangères. En Hongrie, la Cour constitutionnelle, dans une résolution du 16 juillet 1992, a estimé que le plan d’aménagement général d’une localité « constitue un acte de pouvoir public ». En Allemagne, « l’armature urbaine » est le concept central de la politique de l’urbanisme : la ville de Berlin s’est dotée, en 1994, d’un schéma directeur (Flächennützungsplan) traduisant ses perspectives d’aménagement en capitale de la République fédérale réunifiée. Au Royaume-Uni, la loi de 2004 réformant le droit de l’urbanisme (Planning and Compulsory Purchase Act) en Angleterre et au Pays de Galles a instauré une obligation de cohérence entre les stratégies spatiales élaborées par les différentes autorités nationales, régionales et locales. En Espagne, la loi sur le sol du 28 mai 2008 a imposé de classer tous les terrains soit en « sol rural » soit en « sol urbanisé ». En Suisse, la votation populaire du 11 mars 2012 a approuvé l’ajout dans la Constitution fédérale d’un article 75-b prévoyant que « les résidences secondaires constituent au maximum 20 % du parc des logements et de la surface brute au sol habitable de chaque commune ».





2. Le besoin de protection du patrimoine historique


Le devoir de mémoire ne concerne pas seulement le souvenir des hommes, et les mots « père », « patrie » et « patrimoine » ont une origine commune ; la volonté de conserver intacts certains lieux et monuments est à l’origine de plusieurs législations portant notamment sur :


• la protection des monuments historiques et de leurs abords ;


• les secteurs sauvegardés (institués par la loi Malraux du 4 août 1962).


En Italie, l’article 9 de la Constitution énonce que « la République protège le paysage et le patrimoine artistique et culturel de la Nation ». De son côté, l’UNESCO, en application de la convention du 23 novembre 1972 sur la protection du patrimoine mondial culturel et naturel, établit et diffuse une « liste du patrimoine mondial » qui comprend, selon les stipulations de l’article 11-b de cette convention, « les biens ayant une valeur universelle exceptionnelle ». Ont par exemple été inscrits en 2012 sur la liste du patrimoine mondial les bassins miniers du Nord-Pas-de-Calais, l’église de la Nativité à Bethléem, le paysage de Grand-Pré au Canada, l’opéra des Margraves de Bayreuth en Allemagne, le parc naturel de la Léna en Russie…


3. Le besoin de préservation écologique


[image: image] La protection du littoral, de la montagne ou des paysages


Elle a fait l’objet, depuis le dernier tiers du xxe siècle, d’une volonté politique constante : la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature a été le premier grand texte à exiger que les documents d’urbanisme respectent « les préoccupations d’environnement » (article 2) ; la même loi autorise l’État à prononcer le classement « pour cause d’utilité publique » de « réserves naturelles » et de « forêts de protection ». De son côté, souhaitant préserver la diversité biologique et valoriser les territoires, l’Union européenne a édicté deux directives protectrices – Oiseaux (1979) et Habitat faune flore (1992) – et a, pour leur mise en œuvre, constitué le réseau « Natura 2000 » qui compte 26 100 sites écologiques en 2013 (dont 1 752 en France).


Le législateur encourage les citoyens à former des associations pour défendre la protection de la nature, l’amélioration du cadre de vie ou pour représenter les intérêts locaux d’usagers en justice ou auprès des pouvoirs publics : « Construire une nouvelle économie conciliant protection de l’environnement, progrès social et croissance économique exige de nouvelles formes de gouvernance, favorisant la mobilisation de la société par la médiation et la concertation », énonce l’article 49 de la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement. Les associations agréées de protection de l’environnement (Code de l’environnement, articles L. 141-1 et R. 141-1 à R. 141-20) et les associations locales d’usagers agréées, qui « exercent des activités statutaires désintéressées en rapport avec l’urbanisme » (Code de l’urbanisme, article R. 121-5), sont consultées, à leur demande, lors de l’élaboration des documents d’urbanisme (Code de l’urbanisme, article L. 121-5). L’agrément, motivé, est accordé par le préfet aux associations ayant des activités depuis au moins trois ans, après examen de leurs statuts, de leur fonctionnement et de leur gestion ; un refus d’agrément peut être contesté devant le juge, qui peut alors décider de l’accorder (cour administrative d’appel de Nantes, 30 mai 2003, association « Qualité de la vie à Larmor-Baden », Rec. T. p. 871) ; dans chaque département, la liste des associations agréées (25 000 environ au total en France) est publiée annuellement au recueil des actes administratifs du département.





[image: image] La qualité de l’air


La loi « SRU » de 2000 a imposé aux agglomérations de plus de 100 000 habitants l’obligation d’élaborer un plan de déplacements urbains afin de réduire la circulation automobile ; ainsi, le plan de déplacements urbains d’Ile-de-France, adopté en 2013, se donne pour objectif de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20 % d’ici 2020. En effet, « chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé », proclame l’article 1er de la charte de l’environnement de 2004, intégrée en 2005 au Préambule de la Constitution.


[image: image] Les économies d’énergie


Afin d’encourager les constructeurs à bâtir des immeubles plus économes en énergie, la loi de programme du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique a prévu un mécanisme d’incitation : le conseil municipal peut décider que, sur le territoire de la commune, les droits à construire sont augmentés jusqu’à 30 % pour toute construction satisfaisant à des critères de performance énergétique élevée ou alimentée par des équipements de production d’énergie renouvelable ou de récupération (article L. 128-1 du Code de l’urbanisme). Depuis le 1er juillet 2013, en application de l’article L. 583-1 du Code de l’environnement et de l’arrêté ministériel du 25 janvier 2013 pris « afin de limiter les nuisances lumineuses et les consommations d’énergie », les éclairages intérieurs des locaux à usage professionnel doivent en principe être éteints une heure après la fin de leur occupation, tandis que les éclairages des vitrines des magasins de commerce doivent l’être de 1 heure à 7 heures.


Ces différentes réglementations trouvent leur origine dans la réflexion sur le développement durable, lancée en 1987 par l’Organisation des Nations unies. Le rapport Brundtland, présenté à l’ONU, avait ainsi défini le développement durable : « développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». Ce rapport a depuis suscité une vraie mobilisation : les États-Unis, l’Inde et la Chine étudient sérieusement depuis 2011 la possibilité de transformer de grandes agglomérations en villes vertes (green cities).


En France, la charte de l’environnement de 2004 énonce, en son article 6, que « les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social ». Dans cet esprit a été organisée, de juillet à décembre 2007, une grande conférence (Grenelle) associant le ministère de l’Écologie et du Développement durable, les associations de défense de l’environnement, les collectivités territoriales et les entreprises. Cette conférence a abouti à la préparation et à l’adoption de deux lois : la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement (dite loi « Grenelle 1 ») et la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite loi « ENE » ou « Grenelle 2 »). Ces lois comportent de nombreuses mesures visant à faire effectivement du développement durable l’une des priorités de l’action publique : la politique de l’urbanisme doit y contribuer en veillant à une utilisation économe des espaces naturels.




Les sept objectifs assignés au droit de l’urbanisme par la loi « Grenelle 1 »


a) Lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles, les collectivités territoriales fixant des objectifs chiffrés en la matière après que des indicateurs de consommation d’espace auront été définis […] ;


b) Lutter contre l’étalement urbain et la déperdition d’énergie, ainsi que permettre la revitalisation des centres-villes, les collectivités territoriales disposant désormais […] d’outils leur permettant en particulier de conditionner la création de nouveaux quartiers, d’opérations d’aménagement à dominante d’habitat ou de bureaux à la création ou au renforcement correspondant des infrastructures de transport, ainsi que de prescrire, dans certaines zones, des seuils minimaux de densité ou des performances énergétiques supérieures à la réglementation ;


c) Concevoir l’urbanisme de façon globale en harmonisant les documents d’orientation et les documents de planification établis à l’échelle de l’agglomération ;


d) Préserver la biodiversité, notamment à travers la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques ;


e) Assurer une gestion économe des ressources et de l’espace et réexaminer dans cette perspective les dispositifs fiscaux et les incitations financières relatives au logement et à l’urbanisme ;


f ) Permettre la mise en œuvre de travaux d’amélioration de la performance énergétique des bâtiments, notamment l’isolation extérieure, en adaptant les règles relatives à la protection du domaine public ;


g) Créer un lien entre densité et niveau de desserte par les transports en commun.


Article 7, II de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement





4. Le besoin de proximité des décisions


La France est, aux termes de l’article 1er de sa Constitution, une « République indivisible » dont « l’organisation est décentralisée ».


• Décentralisation : depuis les lois « Defferre » de 1982 et 1983, l’approbation par un conseil municipal d’un plan d’occupation des sols (POS) – aujourd’hui d’un plan local d’urbanisme (PLU) – entraîne en principe la responsabilité de la commune, et non plus de l’État, en matière d’urbanisme, et la délivrance des permis de construire par le maire ; la région partage avec l’État la responsabilité du développement économique et de grands équipements collectifs.


• Indivisibilité : les décisions locales sont soumises à un contrôle de l’État pour éviter d’éventuels abus et garantir l’égalité des citoyens dans l’application de la loi ; dans chaque département, le préfet, auquel la Constitution (article 72, alinéa 6) confie « la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois », vérifie la légalité des actes qui ont été pris par les organes des collectivités territoriales. Par une circulaire du 25 janvier 2012, le ministre de l’Intérieur a demandé aux préfets de concentrer prioritairement le contrôle de légalité des actes pris dans trois domaines : la commande publique, l’urbanisme et la fonction publique territoriale.


5. Comment le préfet exerce-t-il le contrôle de légalité des actes en matière d’urbanisme ?


La plupart des décisions des autorités locales concernant l’urbanisme sont transmises, souvent par voie électronique (application « ACTES »), au sous-préfet de l’arrondissement ; elles sont transmises au préfet du département si la commune est située dans l’arrondissement chef-lieu.


En application des 1° et 6° de l’article L. 2131-2 du Code général des collectivités territoriales, les actes qui doivent être transmis à l’autorité préfectorale sont :


• les délibérations des assemblées territoriales (délibérations d’un établissement public de coopération intercommunale approuvant un schéma, d’un conseil municipal approuvant un plan local d’urbanisme, d’un conseil général créant une zone de préemption pour protéger les espaces naturels sensibles…) ;


• les décisions individuelles d’utilisation du sol (arrêté d’un maire accordant un permis de construire ou une autre autorisation d’utilisation du sol ou un certificat d’urbanisme), même négatives (Conseil d’État, 15 avril 1988, commissaire de la République du département du Val-de-Marne c/ commune de Vitry-sur-Seine, Rec. T. p. 1084) ; ces décisions doivent être transmises dans les quinze jours.


Dès sa réception en sous-préfecture ou en préfecture, la délibération ou la décision est enregistrée et devient en principe exécutoire : cela signifie que les dispositions qu’elle comporte peuvent être aussitôt mises en œuvre.


Le préfet confie le contrôle de légalité soit à une « cellule de contrôle de légalité urbanisme » appuyée par la direction départementale du territoire, soit – plus rarement – directement à la direction départementale du territoire. Examinant chaque acte reçu, les services de l’État s’interrogent sur sa légalité, et non sur son opportunité. Voici le type de questions qu’ils se posent : cette décision a-t-elle été prise par un organe compétent pour édicter l’acte, et bien compétent à cette date ? La procédure qui a été suivie avant d’aboutir à la décision a-t-elle été régulière ? Les dispositions énoncées par cet acte respectent-elles les lois et les règlements ? L’acte de la collectivité territoriale a-t-il été pris dans l’intérêt général, et non pour favoriser tel intérêt ou nuire à telle personne ?


Si le maire le lui demande, le préfet (ou le sous-préfet) peut lui adresser un « certificat de non-recours » ; ce certificat indique que le préfet n’a pas l’intention de contester la décision devant le juge, mais ce document ne peut être considéré comme un brevet de légalité.


Lorsque, à l’issue de l’examen par ses services, le préfet (ou le sous-préfet) estime que l’acte est contraire à la légalité, il peut adresser à l’autorité locale (maire, président de l’établissement public, président du conseil général) une lettre d’observations, voire lui demander le retrait de cet acte ; à défaut de réponse positive, ou lorsque la réponse de l’autorité locale ne le convainc pas, le préfet peut déférer l’acte au tribunal administratif : le représentant de l’État s’adresse au tribunal en lui demandant d’annuler l’acte car seul le juge peut se prononcer sur la légalité.


6. Pour déférer un acte au tribunal administratif, le préfet doit :


• saisir le tribunal administratif dans un délai de deux mois ;


– en principe, ce délai part de la date de réception de l’acte en préfecture ou en sous-préfecture ;


– toutefois, lorsque le préfet a adressé une lettre d’observations sur la légalité de l’acte, le délai part de la date de la réponse de la collectivité territoriale refusant de retirer ou de modifier l’acte – l’absence de réponse de la collectivité dans les deux mois suivant la réception de la lettre du préfet étant assimilée à un refus ;


• informer la collectivité territoriale qu’il saisit le tribunal et lui préciser les motifs de cette saisine (article L. 2131-6 du Code général des collectivités territoriales) ;


• de plus, si le préfet a saisi le tribunal d’une décision individuelle (permis de construire par exemple), il doit également, par lettre recommandée dans les quinze jours, en informer le bénéficiaire (demandeur du permis dans le même exemple), en précisant l’(les) illégalité(s) invoquée(s) dans le déféré. Si le préfet oublie cette obligation, il y aura nullité de la procédure (article R. 600-1 du Code de l’urbanisme).


Le tribunal administratif instruit la demande du préfet et se prononce sur la légalité de l’acte par un jugement ; il annule ou confirme l’acte. Le jugement du tribunal est susceptible d’appel devant la cour administrative d’appel (Conseil d’État, Section, 2 mars 1990, commune de Boulazac, Rec. p. 57). Le cas échéant, le préfet peut demander au ministre chargé de l’urbanisme de se pourvoir en cassation devant le Conseil d’État contre l’arrêt de la cour (Conseil d’État, Section, 28 janvier 1998, préfet du Var c/ Ferran, Rec. p. 22).





Précisons encore trois points sur les déférés préfectoraux :


• d’abord, toute personne qui s’estime lésée par une décision d’une collectivité territoriale peut saisir le préfet afin qu’il défère cette décision au tribunal administratif (article L. 2131-8 du Code général des collectivités territoriales) ;


• ensuite, l’examen des statistiques des déférés adressés par les préfets au juge administratif montre que la saisine du tribunal est peu fréquente. Cependant, parmi les actes déférés, la catégorie des actes d’urbanisme est la plus importante (34,72 % en 2009), suivie de la catégorie des actes de gestion du personnel (14,12 % en 2009) et de celle des actes concernant la commande publique (10,35 % en 2009) ;


• enfin, la carence du préfet en matière de contrôle de légalité peut engager la responsabilité de l’État en cas de faute lourde (Conseil d’État, 21 juin 2000, ministre de l’Équipement c/ commune de Roquebrune-Cap-Martin, Rec. p. 236).


Tableau I. Le contrôle de légalité exercé par les préfets sur les actes des collectivités territoriales


[image: image]


Source : 20e et 21e rapports du Gouvernement au Parlement sur le contrôle a posteriori des actes des collectivités locales et des établissements publics locaux, ministère de l’Intérieur, 2008 et 2011


7. Enfin, il faut souligner que l’urbanisme demeure un secteur des politiques publiques partagé entre l’État et les collectivités locales : le droit de l’urbanisme, en vertu des deux principes d’attribution et de subsidiarité, posés respectivement à l’article 3ter-1 et à l’article 3ter-3 du traité sur l’Union européenne modifié par le traité de Lisbonne du 13 décembre 2007, a été laissé pour l’essentiel en dehors du champ d’action communautaire.


Cependant le droit de l’urbanisme, en raison de sa proximité avec le droit de l’environnement, subit aujourd’hui une réelle influence du droit de l’Union (par exemple : en France, le décret n° 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme, transposant la directive du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 ; en Allemagne, la loi d’adaptation au droit européen en matière d’urbanisme « EAG-Bau » du 24 juin 2004 imposant aux communes un suivi des effets environnementaux de leur plan d’urbanisme). L’article 2-3 du traité sur l’Union européenne modifié par le traité de Lisbonne stipule en effet que l’Union « œuvre pour le développement durable de l’Europe fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement » et qu’elle « promeut la cohésion économique, sociale et territoriale ». Avant même le traité de Lisbonne, la convention sur la protection des Alpes, signée à Salzbourg en 1991 et la loi « solidarité et renouvellement urbains », qui impose aux documents d’urbanisme concernant les territoires frontaliers de prendre en compte « l’occupation des sols dans les territoires des États limitrophes » (art. L. 121-4-1 du Code de l’urbanisme), incitaient à une harmonisation de notre réglementation d’urbanisme avec celle des collectivités des États voisins.


8. Plan de cet ouvrage


La personne qui forme un projet de construction sur un terrain doit d’abord prendre connaissance des règles d’urbanisme applicables au secteur dans lequel est situé ce terrain. Le respect de ces règles par son projet est contrôlé par une autorité administrative qui prend alors une décision individuelle. De leur côté, au lieu de s’intéresser aux constructions seulement à l’occasion des projets individuels qui leur sont présentés, les dirigeants d’une collectivité publique peuvent réfléchir à l’avenir de certaines parties de leur territoire et les doter d’un projet d’ensemble : c’est la technique des opérations d’aménagement.


Ainsi apparaissent les trois branches du droit de l’urbanisme qui seront successivement présentées dans cet ouvrage :


• l’urbanisme réglementaire, qui fera l’objet de la première partie ;


• l’urbanisme individuel, qui fera l’objet de la deuxième partie ;


• l’urbanisme opérationnel, qui fera l’objet de la troisième partie.


9. Nota bene


1) Dans cet ouvrage, les articles du Code de l’urbanisme sont cités sans autre référence que leur lettre et leur numéro (ainsi « R. 123-1 » signifie : « article R. 123-1 du Code de l’urbanisme ») ; lorsqu’il s’agit de dispositions inscrites dans un autre code, la dénomination du code est précisée (exemple : article L. 13-1 du Code de l’expropriation). Les codes sont consultables sur le site www.legifrance.gouv.fr, à la rubrique « les codes en vigueur ».


2) Les jugements des tribunaux administratifs (TA), les arrêts des cours administratives d’appel (CAA), les décisions du Conseil d’État ou du Tribunal des Conflits sont suivis de la mention « Rec. » (Recueil) ou « Rec. T » (tables du Recueil) et du numéro de la page lorsqu’ils ont été publiés au Recueil Lebon ; on peut aussi les consulter sur le site www.arianeinternet.conseil-etat.fr. Pour les arrêts de la Cour de cassation est indiquée, de même, la page du Bulletin des arrêts de la Cour s’ils sont publiés. Les décisions du Conseil constitutionnel sont citées par leur numéro : elles sont facilement consultables dans le recueil annuel des décisions du Conseil constitutionnel ou sur le site www.conseil-constitutionnel.fr.


3) Les ordonnances, lois et décrets ont été publiés au Journal officiel de la République française (édition Lois et Décrets) et sont consultables sur le site www.legifrance.gouv.fr.










PARTIE 1


L’urbanisme réglementaire


10. Les règles d’urbanisme sont nombreuses, souvent enchevêtrées. En 1954, elles ont été regroupées dans un code, le Code de l’urbanisme et de l’habitation.


La loi du 30 juin 1972 a prescrit de scinder ce code en deux : le Code de l’urbanisme, publié en 1973 et le Code de la construction et de l’habitation, publié en 1978. L’intérêt d’un code réside dans son caractère évolutif : les modifications apportées par le Parlement ou le Gouvernement aux dispositions existantes sont intégrées au code au fur et à mesure de leur publication : chacun peut donc disposer dans un seul ouvrage des normes juridiques en vigueur, ce qui évite d’avoir à consulter de multiples textes. La codification contribue ainsi à atteindre « l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi » pour les citoyens (Conseil constitutionnel, décision n˚ 99-421 DC du 16 décembre 1999).


Le Code de l’urbanisme comprend trois parties :


• L. : législative (lois ou ordonnances) ;


• R. : réglementaire (décrets en Conseil d’État) ;


• A. : arrêtés (ministériels).


Chaque partie comprend six livres :


• Livre I : règles générales d’aménagement et d’urbanisme (art. 110 à 160) ;


• Livre II : préemption et réserves foncières (art. 210 à 240) ;


• Livre III : aménagement foncier (art. 300 à 340) ;


• Livre IV : régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions (art. 410 à 480) ;


• Livre V : implantation des services, établissements et entreprises (art. 510 à 540) ;


• Livre VI : dispositions relatives au contentieux de l’urbanisme (art. 600-1 et suivants).


Chaque livre comprend plusieurs titres, eux-mêmes divisés en chapitres, eux-mêmes subdivisés en articles ; une même numérotation s’applique à un même objet.




Exemple


Un directeur de station de sports d’hiver, qui envisage d’installer des remontées mécaniques, se référera au plan du Code de l’urbanisme : au livre IV (« Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions »), il trouvera un titre VII (« Dispositions diverses ») et, dans ce titre, un chapitre II (« Remontées mécaniques »). Livre IV, titre VII et chapitre II composent le numéro 472, qui va permettre au directeur de la station de prendre connaissance des dispositions relatives aux remontées mécaniques :


• les articles L. 472-1 à L. 472-5, articles législatifs sur les remontées mécaniques, sont des articles issus de l’ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 publiée au Journal officiel du 9 décembre 2005 ; ils sont insérés dans la première partie (L) du code ;


• les articles R. 472-1 à R. 472-21, articles réglementaires sur les remontées mécaniques, sont des articles issus du décret en Conseil d’État n° 2007-18 du 5 janvier 2007, modifié par le décret en Conseil d’État n° 2007-934 du 15 mai 2007 puis à nouveau modifié par les décrets en Conseil d’État n° 2011-2019 et n° 2011-2054 du 29 décembre 2011. Un décret en Conseil d’État modifiant le Code de l’urbanisme est préparé par le ministre chargé de l’urbanisme ; il est présenté, sous forme de projet, à la section des Travaux publics du Conseil d’État qui l’examine et propose les modifications qu’elle juge nécessaires ; puis le décret est signé par le Premier ministre, contresigné par le ministre chargé de l’urbanisme, publié au Journal officiel et inséré dans la deuxième partie (R) du code ;


• l’article A. 472-1, article réglementaire sur les remontées mécaniques, est issu d’un arrêté du 23 novembre 2007. Un arrêté est signé par le ministre chargé de l’urbanisme, publié au Journal officiel et inséré dans la troisième partie (A) du code.





Exemple de modification du Code de l’urbanisme




Arrêté du 25 mars 2013 portant modification de la troisième partie (Arrêtés réglementaires) du Code de l’urbanisme


La ministre de l’Égalité des territoires et du logement,


Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles R. 331-9, R. 421-3, R. 423-3, R. 520-3 et R. 520-4 ;


Vu l’avis du commissaire à la simplification du 21 janvier 2013 ;


Vu l’avis du comité des finances locales (commission consultative de l’évaluation des normes) du 7 mars 2013,


Arrête :


Article 1


La troisième partie (Arrêtés) du Code de l’urbanisme est ainsi modifiée :


1° Les articles A. 332-2 à A. 332-7 sont abrogés ;


2° L’article A. 423-4 est ainsi rédigé :


« Art. A. 423-4 – Le maire affecte aux demandes de modification ou de transfert d’un permis en cours de validité un numéro d’enregistrement composé du numéro du permis dont la modification ou le transfert est demandé, auquel il ajoute un numéro composé de la lettre “m” en cas de modification ou de la lettre “t” en cas de transfert, suivie de deux chiffres, pour une numérotation en continu des demandes successives, d’une part, des modifications et, d’autre part, des transferts. » ;


3° L’article A. 441-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :


« Lorsque la déclaration préalable porte sur un lotissement ou une division foncière, elle peut être établie conformément au formulaire enregistré par le secrétariat général pour la modernisation de l’action publique sous le numéro CERFA 13702. » ;


4° Les articles A. 520-1 et A. 520-2 sont ainsi rédigés :


« Art. A. 520-1 – Lorsque la construction de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage ou la transformation en de tels locaux de locaux précédemment affectés à un autre usage est susceptible de donner lieu à l’exigibilité de la redevance instituée par l’article L. 520-1, le dossier joint à la demande de permis de construire ou à la déclaration préalable doit comprendre, outre les pièces mentionnées à l’article A. 431-4, une déclaration établie conformément au formulaire enregistré sous le numéro CERFA 14600.


Dans le cas d’opérations portant création de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage ne nécessitant pas de permis de construire, la déclaration prévue à l’alinéa précédent doit être établie et adressée, en double exemplaire, selon le cas, soit à l’unité territoriale de la direction régionale interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Ile-de-France, soit à la direction départementale des territoires.


Art. A. 520-2 – La déclaration d’achèvement des travaux prévue à l’article R. 462-1 et concernant des locaux passibles de la redevance instituée par l’article L. 520-1 doit être établie conformément au formulaire enregistré sous le numéro CERFA 46-0390.


Elle doit être adressée ou remise, dans le délai de trente jours à dater de l’achèvement des travaux, au maire de la commune où la construction a été édifiée, à charge pour celui-ci d’en saisir dans la semaine qui suit le dépôt de ladite déclaration, le préfet (unité territoriale de la direction régionale interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Ile-de-France ou direction départementale des territoires).


Pour les créations de locaux passibles de la redevance ne donnant pas lieu à permis de construire, la déclaration ci-dessus visée doit être adressée dans les mêmes conditions au préfet (unité territoriale de la direction régionale interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Ile-de-France ou direction départementale des territoires). »


Article 2


Le présent arrêté entrera en vigueur le 1er juillet 2013.


Article 3


Le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait le 25 mars 2013.


Pour la ministre et par délégation :


Le directeur de l’habitat,
de l’urbanisme et des paysages,
E. Crépon


Journal officiel du 7 avril 2013, texte n° 9





11. La réglementation de l’urbanisme n’est pas uniforme sur le territoire de la République, car les politiques d’aménagement des collectivités territoriales sont différentes : les régions à forte urbanisation ont peu de points communs avec les régions rurales, un département situé sur le littoral n’a pas à résoudre les mêmes questions qu’un département francilien, les communes n’ont pas la même superficie, la même histoire, la même population, les mêmes moyens financiers, les mêmes options politiques, les mêmes besoins… Cependant, le Conseil constitutionnel a estimé qu’en matière d’urbanisme, l’existence de différences résultant de l’appréciation concrète des autorités administratives locales ne portait pas atteinte au principe d’égalité (décision n° 85-189 DC, 17 juillet 1985). Ainsi, l’État et les communes exercent des responsabilités précises et complémentaires en matière d’urbanisme.


L’obligation d’harmonisation des décisions des collectivités publiques en matière d’urbanisme est énoncée à l’article L. 110 du Code de l’urbanisme. Premier des articles législatifs du code, l’article L. 110 fixe les objectifs généraux que vont devoir mettre en œuvre toutes les autorités publiques intervenant dans le domaine de l’urbanisme ; c’est pourquoi ses dispositions sont souvent invoquées devant le juge par une personne contestant une règle d’urbanisme ou son application. Le voici : « Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d’aménager le cadre de vie, d’assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions d’habitat, d’emploi, de services et de transports répondant à la diversité de leurs besoins et de leurs ressources, de gérer le sol de façon économe, de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de réduire les consommations d’énergie, d’économiser les ressources fossiles, d’assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques, ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l’équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d’utilisation de l’espace. Leur action en matière d’urbanisme contribue à la lutte contre le changement climatique et à l’adaptation à ce changement. »


Puisque l’État et les collectivités territoriales ont vocation à intervenir pour réglementer l’utilisation de l’espace, deux catégories de règles vont coexister dans le droit français de l’urbanisme :


• les règles imposées aux communes et intercommunalités (chapitre 1) ;


• les règles choisies par chaque commune ou intercommunalité (chapitre 2).


Comme l’avait souligné le Conseil d’État dans son Rapport public 2006, « la complexité croissante des normes menace l’État de droit ». Sept ans plus tard, le rapport de la mission de lutte contre l’inflation normative, rédigé par MM. Lambert et Boulard, citait « au titre des foyers de blocage ou de lenteur, la législation sur l’urbanisme et certaines dispositions de la loi dite Grenelle 2 » (rapport remis au Premier ministre le 26 mars 2013). Il est certain que la fragmentation, l’imbrication et l’augmentation des règles d’urbanisme, souvent accrues par les changements de majorité parlementaire ou municipale, contribuent à une instabilité préoccupante pour les praticiens comme pour les administrés.




Gel de la réglementation : « une norme créée, une norme supprimée ou allégée »


Les réglementations nouvelles (hors textes de transposition ou d’application de la loi, commandés par une règle supérieure) feront l’objet d’un moratoire. Ainsi, un projet de texte réglementaire nouveau créant des charges pour les collectivités territoriales, les entreprises ou le public ne pourra être adopté que s’il s’accompagne, à titre de « gage », d’une simplification équivalente.


Les objectifs poursuivis par ce mécanisme consistent non seulement à endiguer l’inflation normative, mais encore à accélérer les simplifications. Toute réglementation nouvelle doit désormais contribuer positivement à l’effort de simplification du droit existant. Ce gel se substitue au moratoire des textes applicables aux collectivités territoriales qui résultait de la circulaire du 6 juillet 2010.


Les modalités de mise en œuvre de ce dispositif, dont le pilotage est confié au secrétariat général du Gouvernement, sont décrites dans une fiche technique publiée sur le site Extraqual (http://extraqual.pm.ader.gouv.fr).


Circulaire du Premier ministre aux ministres du 17 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du gel de la réglementation










CHAPITRE 1


Les règles imposées aux communes et intercommunalités


12. Les autorités de l’État interviennent par des normes (lois, décrets, arrêtés) visant à protéger le territoire, patrimoine commun de la Nation. Elles édictent, d’une part, des règles de fond que les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale doivent respecter et, d’autre part, des règles de procédure que les collectivités territoriales ne peuvent aggraver (Conseil d’État, 24 janvier 1990, époux Naudon, Rec. T. 1032). Ces règles peuvent faire l’objet, dans les départements et régions d’outre-mer, « d’adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités », aux termes de l’article 73 de la Constitution. Les infractions aux règles d’urbanisme sont sanctionnées par le juge pénal (L. 160-1).


Ces règles peuvent être regroupées en quatre catégories :


• les dispositions générales (1.1) ;


• les projets particuliers de l’État (1.2) ;


• certaines dispositions du règlement national d’urbanisme (1.3) ;


• les servitudes d’utilité publique (1.4).


Il faut y ajouter, jusqu’au 1er janvier 2015, le plafond légal de densité (1.5).


1.1 Les dispositions générales


13. Parmi toutes les dispositions générales, on peut distinguer quatre groupes : les objectifs généraux, les dispositions législatives particulières, les schémas d’aménagement régional et les dispositions visant à mettre en œuvre des orientations gouvernementales.





1.1.1 Les objectifs généraux


Les objectifs généraux du droit de l’urbanisme, énoncés à l’article L. 110 (voir supra 11), doivent être respectés par toute personne publique ou privée, et donc par les collectivités territoriales.


Lorsque les intercommunalités ou les communes décident d’élaborer un document d’urbanisme, elles doivent également tenir compte d’autres objectifs fixés à l’article L. 121-1. Celui-ci impose en effet aux schémas de cohérence territoriale (SCOT), aux plans locaux d’urbanisme (PLU) ou aux cartes communales d’énoncer les mesures visant à respecter quatre objectifs pour assurer un développement durable :


• en premier lieu, « l’équilibre entre : a) le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; b) l’utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; c) la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables » ; le non-respect de cet objectif d’équilibre a justifié l’annulation du plan de la commune de Théoule (site inscrit : Conseil d’État, 10 février 1997, Association pour la défense des sites de Théoule, Rec. p. 35) ;


• en deuxième lieu, « la qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de ville » ;


• en troisième lieu, « la diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d’habitat, d’activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d’intérêt général ainsi que d’équipements publics et d’équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d’amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de développement des transports collectifs » ;


• en quatrième et dernier lieu, « la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l’énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ».


Ces objectifs revêtent un caractère très général. C’est pourquoi le Conseil constitutionnel a invité le juge administratif à « exercer un simple contrôle de compatibilité » entre les règles fixées par les documents d’urbanisme et les dispositions de l’article L. 121-1 (décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000).




Le contrôle du juge sur les objectifs des articles L. 110 et L. 121-1


Le préfet des Pyrénées-Atlantiques avait déféré au tribunal administratif le plan local d’urbanisme révisé de la commune d’Arbonne. Le tribunal n’ayant pas annulé le « secteur 1 » du plan, le préfet fait appel sur ce point du jugement : il soutient que le « secteur 1 » ne respecte pas les objectifs définis aux articles L. 110 et L. 121-1. Par cet arrêt, la cour administrative d’appel rejette la demande du préfet.


« Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le « secteur 1 » en litige est constitué d’une fraction de la parcelle cadastrée AL 111, que la révision simplifiée décide d’ouvrir à l’urbanisation ; que cette fraction de parcelle, classée en zone UC par la révision simplifiée contestée, est d’une superficie de 1 500 m2 ; qu’elle se situe dans le prolongement immédiat de la zone UC préexistante, en bordure de route, dans un hameau situé à proximité du bourg ; qu’elle est desservie par l’ensemble des réseaux ; que l’ouverture de ce terrain à l’urbanisation s’inscrit dans l’objet de la révision simplifiée qui était, selon les termes du rapport de présentation, « d’offrir quelques possibilités de construction dans des hameaux dans le but de les conforter » ; que, s’il est vrai que la commune disposait, à la date de la révision simplifiée, de nombreux terrains disponibles en zone UC, l’ouverture à l’urbanisation de ce « secteur 1 » n’est, compte tenu de son caractère limité et de l’objectif urbanistique dans lequel elle s’inscrit, ni entachée d’erreur manifeste d’appréciation, ni incompatible avec le principe de gestion économe de l’espace rappelé par les dispositions précitées des articles L. 110 et L. 121-1 du Code de l’urbanisme ;


Considérant que, compte tenu de ce qui a été dit ci-dessus, et dès lors qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le conseil municipal aurait, en adoptant la révision simplifiée contestée, poursuivi un but étranger à l’intérêt général, le moyen tiré du détournement de pouvoir ne saurait être accueilli ;


Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le préfet des Pyrénées-Atlantiques n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Pau a rejeté sa demande en tant qu’elle portait sur le « secteur 1 » ;


Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative :


Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’État le versement à la commune d’Arbonne de la somme de 1 500 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative de même nature ;


Décide :


Article 1er : La requête du préfet des Pyrénées-Atlantiques est rejetée.


Article 2 : L’État versera la somme de 1 500 euros à la commune d’Arbonne sur le fondement de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative. »


Cour administrative d’appel de Bordeaux, préfet des Pyrénées-Atlantiques c/ commune d’Arbonne, 10 juillet 2012, requ. n° 11BX01359





1.1.2 Les dispositions législatives particulières


L’article L. 111-1-1 du Code de l’urbanisme organise une hiérarchie des normes : les plans locaux d’urbanisme doivent être « compatibles » avec les schémas de cohérence territoriale ; ceux-ci doivent être compatibles notamment avec les dispositions législatives relatives aux zones de montagne et au littoral qui sont sans doute, en raison de la géographie de la France, les plus connues de ces dispositions législatives particulières.


A. La loi « Montagne » du 9 janvier 1985 (L. 145-1 à L. 145-13)


14. Cette loi fixe les conditions de protection de l’espace montagnard ; elle concerne les massifs des Alpes, de Corse, le Massif central, le Massif jurassien, les Pyrénées et le Massif vosgien. Un préfet de région est coordonnateur de l’action de l’État pour chaque massif ; pour les Alpes, c’est le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur qui doit notamment veiller au respect des stipulations de la convention sur la protection des Alpes du 7 novembre 1991, ratifiée par les sept États signataires : Allemagne, Autriche, France, Italie, Liechtenstein, Suisse et Slovénie.


[image: image] La loi pose plusieurs principes d’aménagement et de protection de la montagne applicables à tout projet de construction en zone de montagne.


Elle contraint les autorités administratives à préserver les terres nécessaires aux activités agricoles, pastorales et forestières. Les critères permettant d’apprécier la nécessité de préserver ces terres sont énoncés à l’article L. 145-3, I : « La nécessité de préserver ces terres s’apprécie au regard de leur rôle et de leur place dans les systèmes d’exploitation locaux. Sont également pris en compte leur situation par rapport au siège de l’exploitation, leur relief, leur pente et leur exposition ». Le juge doit donc s’en tenir à ces critères lorsqu’il contrôle la régularité d’une décision administrative prise pour préserver les terres (Conseil d’État, 7 février 2013, ministre de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement c/ M. Belmont, à paraître au Recueil Lebon) ; ainsi la reconstruction de chalets d’alpage, autorisée par le préfet, ne peut être réalisée qu’au même emplacement (Conseil d’État, 27 mai 2013, M. Zardo).


La loi prescrit que les documents et décisions relatifs à l’occupation des sols comportent les dispositions propres à préserver les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard : le POS d’une commune de montagne prévoyant la création de deux zones d’urbanisation future s’étendant, sur 35 hectares, sur des terres agricoles de bonne valeur agronomique est illégal (Conseil d’État, 6 février 1998, commune de Faverges, Rec. p. 45).


Elle exige d’organiser l’urbanisation en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d’habitations existants (Conseil d’État, 5 janvier 1994, Cribier, Rec. T. p. 1227) ; il peut être dérogé à cette règle d’urbanisation en continuité pour les installations ou équipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habitées (à propos d’un parc d’éoliennes : Conseil d’État, 16 juin 2010, M. Leloustre, Rec. p. 1010). D’autres exceptions (L. 145-3, III, alinéa 4) sont prévues afin de permettre aux communes qui n’ont pas de document d’urbanisme et qui ne subissent pas de pression foncière d’autoriser, à titre exceptionnel, des constructions isolées.


La loi « Montagne » interdit la construction d’immeubles ou de routes à moins de 300 mètres de la rive d’un lac de montagne d’une superficie inférieure à 1 000 ha mais admet plusieurs exceptions, notamment les refuges et gîtes pour la promenade et la randonnée et, si le plan local d’urbanisme le prévoit, la réalisation d’un terrain de camping, d’un équipement culturel lié au caractère des lieux, ou d’un hameau nouveau intégré à l’environnement (L. 145-5). Elle interdit aussi la création de routes nouvelles de vision panoramique dans la partie des zones de montagne située au-dessus de la limite forestière, sauf exceptions (L. 145-6) : par exemple, la construction du tunnel du Somport et de sa voie d’accès était bien « justifiée par une liaison internationale » (Conseil d’État, 23 octobre 1995, association Artus, Rec. T. p. 1073).


[image: image] Pour tout ou partie d’un massif, une directive territoriale d’aménagement (voir infra 25) peut être édictée après avis ou sur proposition d’un comité de massif composé d’élus et de représentants d’activités associatives et touristiques. Les prescriptions d’une telle directive peuvent préciser les modalités d’application de la loi afin d’assurer la préservation des gorges, des grottes, des glaciers, des lacs, des marais ou des lieux de pratique de l’alpinisme, de l’escalade et du canoë-kayak. Chaque projet de directive est soumis à l’avis du conseil régional puis approuvé, après enquête publique, par décret en Conseil d’État. Une seule DTA concernant une zone de montagne, celle des Alpes-Maritimes, a été approuvée (décret n° 2003-1169 du 2 décembre 2003) ; la DTA des Alpes du Nord a été élaborée, mais non publiée.


En l’absence de directive territoriale d’aménagement, un décret en Conseil d’État, pris sur proposition du comité de massif et après enquête publique, peut définir des prescriptions particulières pour tout ou partie d’un massif (L. 145-7).


[image: image] La loi soumet à autorisation la création de certaines unités touristiques nouvelles.


15. Une unité touristique nouvelle est une opération de développement touristique en zone de montagne. En l’absence de schéma de cohérence territoriale, la création d’une UTN qui a pour objet soit l’augmentation de la capacité d’hébergement touristique de plus de 300 m2 de surface, soit la création ou l’extension de remontées mécaniques ayant pour effet de créer un nouveau domaine skiable ou de l’étendre de plus de 10 hectares doit être autorisée (L. 145-9, R. 145-1 à R. 145-10). Le dossier de demande est présenté par une ou plusieurs communes déjà dotée(s) d’un plan local d’urbanisme (CAA Bordeaux, 27 juin 1996, Union Midi-Pyrénées Nature Environnement, Rec. T. p. 1202) ou au moins, pour les projets d’UTN de moindre importance, d’une carte communale (L. 145-11). L’UTN est autorisée, après avis du comité de massif et consultation du public, par arrêté du préfet ; celui-ci peut imposer la réalisation de logements destinés aux salariés de la station, notamment aux travailleurs saisonniers, et prévoir des dispositions pour l’accueil et l’accès aux pistes des skieurs non résidents. Les travaux autorisés doivent être entrepris dans un délai de quatre ans.


Le juge vérifie que la création d’une UTN n’apporte pas d’atteintes excessives à la qualité du site et aux grands équilibres naturels (Conseil d’État, Section, 15 mai 1992, commune de Cruseilles et ministre de l’Équipement c/ association FRAPNA Haute-Savoie et Club alpin français, Rec. p. 210) ; mais il n’a pas à s’assurer que la réalisation de l’UTN est effectivement prévue au POS ou au PLU (Conseil d’État, 16 juin 2000, ministre de l’Équipement c/ association Union Midi-Pyrénées Nature Environnement, Rec. p. 235).


B. La loi « Littoral » du 3 janvier 1986 (L. 146-1 à L. 146-9)


16. Elle s’applique aux communes riveraines des mers et des océans, des étangs salés et des plans d’eau intérieurs de plus de 1 000 hectares ainsi qu’aux communes riveraines des estuaires et des deltas dont la liste est fixée à l’article R. 321-1 du Code de l’environnement. Cette loi a donné lieu à un important contentieux.


[image: image] Cette loi limite la possibilité de réaliser des routes proches du littoral, par trois dispositions :


• interdiction de créer de nouvelles routes de transit à moins de 2 000 mètres du rivage, l’appréciation du caractère de route de transit relevant du juge du fond, tribunal ou cour (Conseil d’État, 12 décembre 2007, commune de Sene, Rec. T. p. 1116) ; cette interdiction ne s’applique pas aux rives des plans d’eau intérieurs ;


• interdiction absolue de créer des routes sur les plages, cordons lagunaires, dunes ou en corniche ;


• limitation apportée à l’aménagement d’une route dans la bande littorale (100 mètres à compter de la limite haute du rivage ou des plus hautes eaux pour les plans d’eau intérieurs) : un tel aménagement n’est possible que dans les espaces urbanisés ou lorsqu’il est nécessaire à des services publics ou à des activités économiques nécessitant la proximité immédiate de l’eau.


Cependant, l’implantation ou l’aménagement de nouvelles routes, qui sont rendus nécessaires en raison de l’insularité ou de la configuration des lieux, peuvent être réalisés après avis de la commission départementale des sites (Conseil d’État, 30 décembre 1996, Société de protection de la nature de Sète-Frontignan-Baraduc, Rec. p. 512). Il en est de même lorsque la réalisation de la route nouvelle est nécessaire au fonctionnement d’un service public portuaire et que sa localisation répond à une nécessité technique impérative (Conseil d’État, 29 décembre 1999, Mautalent, Rec. T. p. 1065) ou à des besoins de sécurité civile ou militaire (L. 146-8).


[image: image] Cette loi a pour objectif de mettre fin au « mitage », constitué par la dissémination des constructions, dans des communes où environ 10 % des logements neufs sont construits chaque année.





17. Elle distingue trois zones en fonction de la distance par rapport au rivage.


• Dans les zones les plus lointaines (L. 146-4-I), l’urbanisation ne peut se réaliser que soit en continuité avec les agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l’environnement (Conseil d’État, 3 juillet 1996, SCI Mandelieu Maure Vieil, Rec. p. 261). Une dérogation à cette règle peut être donnée avec accord du préfet pour « les constructions ou installations liées aux activités agricoles ou forestières qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées ». En outre, les travaux de mise aux normes des bâtiments agricoles sont possibles sans dérogation.


• Dans les espaces proches du rivage (L. 146-4-II), l’extension de l’urbanisation doit revêtir un caractère limité eu égard à l’implantation, l’importance, la densité et la destination des constructions envisagées (Conseil d’État, 5 avril 2006, société Les Hauts de Saint-Antoine, Rec. T. p. 1097).


À cet égard, deux situations peuvent se présenter :


• l’extension est conforme au schéma de cohérence territoriale ou au schéma de mise en valeur de la mer ou au schéma d’aménagement régional : il suffit alors que le PLU soit compatible avec les dispositions du schéma ;


• l’extension n’est pas prévue par un schéma ; elle doit alors :


– soit être justifiée dans le PLU selon des critères liés à la configuration des lieux ou à l’accueil d’activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau ;


– soit être autorisée par le préfet, sur demande motivée du conseil municipal, après avis de la commission départementale des sites, appréciant l’impact de l’urbanisation sur la nature : l’autorisation n’est nécessaire que s’il s’agit bien d’une extension (Conseil d’État, 7 février 2005, société Soleil d’or et commune de Menton, Rec. T. p. 1132).


• 18. Le long d’une bande littorale de 100 mètres à compter de la limite haute du rivage, il est interdit de construire en dehors des espaces urbanisés (L. 146-4-III). Le juge a admis que « la limite haute du rivage était assimilable à la limite du domaine public » (Conseil d’État, 12 mai 1997, société Coprotour, Rec. p. 188). Un POS, ou un PLU, peut disposer que la bande littorale s’étend à plus de 100 mètres (à compter de la limite haute du rivage ou des plus hautes eaux pour les plans d’eau intérieurs) si la sensibilité des milieux ou l’érosion des côtes le justifie (Conseil d’État, 17 juin 1998, Association de défense des propriétaires longevillais, Rec. T. p. 1237).


À proximité des lacs de montagne d’une superficie supérieure à 1 000 hectares, un décret en Conseil d’État, pris à l’initiative du préfet ou des communes environnantes et après enquête publique, est nécessaire pour déterminer les champs d’application respectifs des lois « Littoral » et « Montagne » (R. 145-11).


La règle d’interdiction de construire sur la bande littorale comporte deux exceptions. La première concerne l’installation des équipements nécessaires à la défense nationale, à des services publics – par exemple des sanitaires installés l’été sur les plages (Conseil d’État, 8 octobre 2008, M. Baboeuf, Rec. T. p. 958) – ou à des activités économiques « exigeant la proximité immédiate de l’eau » ; une telle construction nécessite préalablement une enquête publique (voir infra 270). La seconde exception concerne les communes dotées d’un schéma d’aménagement des plages : ce schéma peut autoriser, à l’intérieur de la bande des 100 mètres, le maintien ou la reconstruction d’équipements existants « dès lors que ceux-ci sont de nature à permettre de concilier les objectifs de préservation de l’environnement et d’organisation de la fréquentation touristique » (L. 146-6-1) ; il précise les constructions à démolir et définit les prescriptions imposées aux bénéficiaires des autorisations. Le schéma, soumis à enquête publique par le préfet, est approuvé par décret en Conseil d’État avant d’être annexé au plan local d’urbanisme, s’il existe (R. 146-4).


[image: image] Cette loi exige que les documents et décisions d’urbanisme préservent les espaces remarquables du littoral (L. 146-6).


En particulier, les dunes, les plages, les îlots inhabités, les forêts et zones boisées, les marais, les gisements de minéraux ou de fossiles, les récifs coralliens, les zones de nidification de l’avifaune… doivent être préservés (R. 146-1). Cette règle a pour conséquence que plus de 15 % de la superficie des communes littorales sont quasi inconstructibles : l’accord du préfet à une opération de ZAC sur un site remarquable constitue une faute (Conseil d’État, 7 février 2003, secrétaire d’État au logement c/ SNC Empain-Graham, Rec. T. p. 1024). Cependant, des aménagements légers peuvent être créés après enquête publique (L. 146-6, alinéa 2) : il s’agit de permettre l’implantation de chemins piétonniers ou cyclables, d’objets mobiliers destinés à l’accueil du public (postes d’observation de la faune, postes de secours…), d’aménagements nécessaires à des activités agricoles ou de pêche ne créant pas de surface et ne dénaturant pas le caractère des lieux. Le caractère d’aménagement léger relève de l’appréciation du juge du fond (tribunal ou cour), alors que la qualification juridique des faits permettant de regarder un site comme étant un espace remarquable peut être contrôlée en cassation (Conseil d’État, 20 mai 2011, communauté d’agglomération du lac du Bourget, Rec. p. 248). Outre les aménagements légers, la loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l’eau et sur les éoliennes a ajouté que peuvent être autorisées « les canalisations du réseau public de transport ou de distribution d’électricité visant à promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables » (L. 146-6, al. 3).


[image: image] Cette loi peut être complétée par une directive territoriale d’aménagement (voir infra 25) venant préciser ses modalités d’application (L. 146-1, dernier alinéa). Dans une commune couverte par une telle directive, la conformité d’un projet de construction doit s’apprécier au regard des éventuelles prescriptions édictées par cette directive, sous réserve que les dispositions de la directive concernant les modalités d’application des articles L. 146-1 et suivants du Code de l’urbanisme soient, d’une part, suffisamment précises et, d’autre part, compatibles avec ces articles (Conseil d’État, Section, 16 juillet 2010, ministre d’État, ministre de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer c/ société Les Casuccie, Rec. p. 317).


Présent sur plus de 1 500 km de rivages, doté d’un patrimoine de 153 000 hectares, le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres dispose d’un droit de préemption (art. L. 142-3) pour mettre en valeur le littoral.


C. Les dispositions législatives relatives aux enceintes fortifiées de Paris, Lille et Strasbourg


19. Le décret des 8-10 juillet 1791 « concernant la conservation et le classement des places de guerre et des postes militaires, la police des fortifications et d’autres objets y relatifs » avait institué des servitudes militaires imposant l’interdiction de construire autour des enceintes fortifiées de Paris et de Lille. L’article 42-IV de la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre de principes d’aménagement a abrogé ces servitudes, mais prescrit que dans chacune de ces zones, l’implantation des constructions, c’est-à-dire la surface du niveau édifié sur le sol, ne devait pas dépasser 20 % de la superficie globale. La loi n° 90-1079 du 5 décembre 1990 relative aux zones non aedificandi de la ville de Strasbourg a pris des dispositions identiques pour l’enceinte fortifiée de la capitale alsacienne et la voie ferrée de Strasbourg à Kehl.


D. La loi « Voisinage des aérodromes » du 11 juillet 1985 (L. 147-1 à L. 147-6)


20. Cette loi impose aux préfets d’élaborer, pour les principaux aérodromes, un plan d’exposition au bruit après consultation des conseils municipaux, de l’Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires et de la commission consultative de l’environnement constituée pour chaque aérodrome ; le préfet doit soumettre le projet de plan à enquête publique avant de l’approuver par arrêté. La loi française (L. 121-10) ne prévoit pas actuellement que les plans d’exposition au bruit fassent l’objet d’une évaluation environnementale, mais la jurisprudence européenne énonce que « les autorités nationales compétentes doivent assurer que soit d’abord examiné si les projets concernés sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement et, dans l’affirmative, que soit ensuite réalisée une évaluation de telles incidences » (Cour de justice de l’Union européenne, 5e chambre, 21 mars 2013, Salzburger Flughafen GmbH c/ Umweltsenat).


Le plan fait apparaître clairement (Conseil d’État, 29 septembre 2000, Mme Grele, Rec. T. p. 1277) les zones proches de l’aérodrome en fonction d’un indice mesurant le bruit Lden : level day evening night (R. 147-1) : pour tous les aérodromes, les zones de bruit fort A (indice Lden supérieur à 70) et les zones de bruit fort B (indice Lden compris entre 62 et 70) ; ainsi que pour les aérodromes importants, les zones de bruit modéré C (indice Lden compris entre 55 et 62) et les zones de bruit D (indice Lden supérieur à 50) ; les indices inférieurs des zones B et C sont fixés par chaque PEB. Le PEB dès qu’il est approuvé ou révisé – c’est le cas du PEB de l’aérodrome Paris-Charles-de-Gaulle par l’arrêté interpréfectoral du 3 avril 2007 – est annexé aux PLU (R. 123-14, 4°) des communes concernées ; les dispositions de ces PLU doivent être compatibles avec le PEB (L. 147-3).


Dans les zones du PEB, les constructions sont soumises à un régime particulier (L. 147-5).


[image: image] Les constructions à usage d’habitation sont interdites, sauf :


• en zones A, B et C, celles qui sont nécessaires ou liées à l’activité aéronautique ;


• en zones B et C, ainsi que dans les secteurs déjà urbanisés de la zone A, les logements de fonction nécessaires aux activités économiques de la zone et les constructions nécessaires à l’activité agricole ;


• en zone C, les constructions individuelles non groupées situées dans des secteurs déjà urbanisés et n’entraînant qu’un faible accroissement de la population.


[image: image] La rénovation des constructions existantes


La rénovation, la réhabilitation, l’amélioration, l’extension mesurée des constructions existantes peuvent être admises si elles n’entraînent pas d’accroissement de la capacité d’accueil d’habitants exposés aux nuisances ; en zone C, les PEB peuvent déterminer des secteurs où des opérations de renouvellement urbain peuvent être autorisées si « elles n’entraînent pas d’augmentation significative de la population soumise aux nuisances sonores ». Dès qu’un PEB est prescrit ou mis en révision, ses futures dispositions concernant les constructions en zones C et D peuvent être mises en application anticipée, pendant toute la période d’élaboration ou de révision, par un arrêté du préfet (L. 147-7 et L. 147-7-1) ; le requérant qui conteste cet arrêté devant le juge administratif ne peut, à l’appui de sa demande, remettre en cause la légalité de la décision prescrivant l’élaboration ou la révision du PEB (Conseil d’État, 6 juin 2007, commune de Groslay, Rec. p. 238).





[image: image] Les équipements publics


Seuls sont admis, en zones A et B, les équipements publics nécessaires à l’activité aéronautique ou indispensables aux populations existantes : le permis de construire un pavillon supplémentaire dans une résidence pour personnes âgées située en zone B du plan d’exposition au bruit de l’aérodrome d’Orly est annulé (Conseil d’État, 25 mars 1994, Stern, Rec. T. p. 1228).


[image: image] Les mesures d’isolation acoustique


Elles s’imposent à toutes les constructions, même en zone D, et peuvent bénéficier des contributions des exploitants des aérodromes pour la mise en œuvre des plans de gêne sonore (Code de l’environnement, art. L 571-14).


E. La disposition législative sur les entrées de ville


21. Afin d’enrayer la dégradation des « vitrines » des grandes agglomérations, une disposition législative régit les entrées de ville.


[image: image] Principe d’inconstructibilité


L’article L. 111-1-4 interdit de construire dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations, et dans une bande de 75 mètres de part et d’autre de l’axe des autres routes classées à grande circulation. Ce principe d’inconstructibilité ne concerne toutefois pas les constructions nécessaires aux infrastructures routières, les bâtiments d’exploitation agricole ni l’adaptation ou la réfection des constructions existantes.


[image: image] Exceptions


Une commune ou une intercommunalité peut prévoir dans son PLU des constructions en entrée de ville en motivant soigneusement son choix au regard des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages (Conseil d’État, 17 décembre 2004, Laillevaux, Rec. p. 464). Ainsi la communauté urbaine de Bordeaux consacre, dans le règlement de son PLU, un chapitre 6 aux entrées de ville en prévoyant notamment, pour chaque entrée, des dispositions spécifiques au stationnement, aux constructions et aux plantations.


Une commune dotée d’une carte communale peut prévoir des constructions en entrée de ville avec l’accord du préfet, si elle a produit une étude justifiant sa position et approuvée par la commission départementale des sites.


F. La disposition législative relative au jardin du Luxembourg


Le jardin du Luxembourg, à Paris, est affecté au Sénat. Celui-ci, au nom du principe de la séparation des pouvoirs et de l’autonomie des assemblées parlementaires qui en découle, a inséré, dans la loi n° 2003-590 « Urbanisme et habitat » du 2 juillet 2003, un article 76 aux termes duquel « les règles relatives aux constructions, démolitions, travaux, aménagements et installations dans le périmètre et sur les grilles du jardin sont fixées par les autorités du Sénat ». Il appartient donc aux questeurs du Sénat de définir ces dispositions particulières. L’arrêté des questeurs du Sénat n° 2003-779 du 3 juillet 2003 a donc pu écarter « toutes les règles de fond ou de procédure qui s’appliqueraient, en droit commun, à l’autorisation des constructions ou installations situées dans le périmètre du jardin du Luxembourg », par exemple l’exigence de l’accord de l’architecte des bâtiments de France pour la protection des monuments historiques classés ou inscrits (CAA Paris, 10 mars 2008, président du Sénat c/ M. Marian C., Apfelbaum B. et autres, Rec. T. p. 580).





1.1.3 Les schémas d’aménagement régional


Applicables à certaines parties du territoire, ils sont établis à l’issue d’une concertation entre l’État et les régions concernées.


A. Le schéma directeur de la région d’Île-de-France


22. Les gouvernements de la période d’entre-deux-guerres s’étaient inquiétés du développement non maîtrisé des communes entourant Paris et la loi du 11 mai 1932 avait confié au ministre de l’Intérieur le soin d’élaborer un projet régional. Aujourd’hui, en raison de la situation particulière de l’Île-de-France (première région française, 11,5 millions d’habitants, 19 % de la population, 28 % du PIB, 64 % des sièges sociaux d’entreprises, 40 % des chercheurs, 44 % des cadres, 26 % des étudiants, 36 % de la population étrangère, 157 zones urbaines sensibles, 37 millions de déplacements par jour), il reste nécessaire de garantir la cohérence et l’équilibre du développement de la région-capitale dont la superficie ne représente pourtant que 12 000 km2 (soit 2 % du territoire). C’est la fonction du schéma directeur spécifique à cette région (SDRIF) de « maîtriser la croissance urbaine et démographique et l’utilisation de l’espace tout en garantissant le rayonnement international de cette région » (L. 141-1, al. 2).


[image: image] Procédure


En association avec l’État, représenté par le préfet de région, le schéma directeur de la région d’Île-de-France est préparé sous la responsabilité du conseil régional d’Île-de-France, à son initiative ou à celle de l’État. Le conseil régional recueille les propositions du conseil de Paris, des conseils généraux de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise, des chambres consulaires et du conseil économique social et environnemental régional. Une enquête publique est organisée sur le projet, avant son approbation prononcée par décret en Conseil d’État. Le SDRIF s’impose aux documents d’urbanisme locaux des 1 281 communes et 105 intercommunalités de la région, qui doivent être compatibles avec ses orientations (Conseil d’État, 29 juillet 2002, Association seine-et-marnaise pour la sauvegarde de la nature, Rec. p. 303 ; 28 mars 2011, Groupement des usagers de l’aérodrome de Saint-Cyr-l’École, Rec. T. p. 1037).


La procédure de révision est analogue à la procédure d’élaboration (L. 141-1, alinéa 9).
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23. Alors que le premier plan du Grand Londres date de 1944, le premier schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme (SDAURIF) a été élaboré en 1965 sous la direction de Paul Delouvrier, délégué du district de la région parisienne. Il est notamment à l’origine de la création de cinq villes nouvelles, de l’installation d’un centre d’affaires à La Défense, de la réalisation du réseau express régional et de l’aéroport de Roissy…


Le conseil régional d’Île-de-France a arrêté, le 25 octobre 2012, le projet du prochain SDRIF qui retient les orientations suivantes pour le développement francilien d’ici 2030 :


• un objectif de construction de 70 000 logements par an et de création de 28 000 emplois par an, majoritairement à Paris et dans les départements de la petite couronne ; les quartiers des gares seront particulièrement densifiés ;


• des transports collectifs développés de banlieue à banlieue et permettant le désenclavement de l’Est régional ;


• des espaces naturels sensibles mis en valeur par des continuités écologiques et des liaisons vertes et protégés par des règles de construction très strictes : l’intégrité des bois de plus de 0,5 ha dans le cœur de la métropole et de plus de 1 ha dans le reste de la région doit être protégée.


Une carte de destination générale des différentes parties du territoire, à l’échelle du 1/150 000, couvre la totalité du territoire régional en tenant compte des différents modes d’occupation du sol identifiés en 2008. Elle distingue les espaces déjà urbanisés destinés à un effort de densification et les nouveaux espaces d’urbanisation qui sont classés en deux catégories : les secteurs d’urbanisation préférentielle et les secteurs d’urbanisation conditionnelle.


L’enquête publique sur ce projet, qui a eu lieu du 28 mars au 14 mai 2013, permet d’envisager l’approbation du SDRIF en 2014.


Au Royaume-Uni, la loi (Greater London Authority Act 1999, art. 41) fixe au maire de Londres une mission analogue : établir le document définissant la stratégie de développement de l’espace (Space Development Strategy) du Grand Londres. Les plans locaux (Unitary Development Plans) des trente-deux arrondissements et de la City of London doivent se conformer à ce document.


B. Le plan d’aménagement et de développement durables de la Corse


24. Le conseil exécutif de la Corse élabore un plan (PADDUC), soumis à avis du conseil des sites de Corse et du conseil économique, social et culturel de Corse, puis soumis à enquête publique et enfin approuvé par l’Assemblée de Corse. Ce plan, qui définit une stratégie de développement durable et fixe les orientations fondamentales en matière d’aménagement de l’espace (Code général des collectivités territoriales, art. L. 4424-9), doit respecter les grands principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1 du Code de l’urbanisme. Les schémas de cohérence territoriale, et en l’absence de SCOT, les PLU et les cartes communales doivent être compatibles avec le PADDUC. Les dispositions du plan d’aménagement et de développement durables de la Corse qui précisent les modalités d’application de la loi « Littoral » ou de la loi « Montagne » sont directement applicables aux autorisations d’urbanisme (CAA Marseille, 18 mars 1999, ministre de l’Équipement c/ SCI Vetricella, Rec. p. 672) ; le PADDUC vaut schéma régional de cohérence écologique, schéma régional des infrastructures et des transports et schéma de mise en valeur de la mer.


L’approbation du PADDUC devrait intervenir en 2014.


C. Les schémas d’aménagement des régions d’outre-mer


Les conseils régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion doivent élaborer un schéma d’aménagement régional qui « fixe les orientations fondamentales à moyen terme en matière de développement durable, de mise en valeur du territoire et de protection de l’environnement » et « détermine notamment la destination générale des différentes parties du territoire de la région » (Code général des collectivités territoriales, art. L. 4433-7). Préparé par une commission constituée à l’initiative du président du conseil régional, il comprend un rapport de présentation et des documents graphiques établis au 1/100 000 ; l’un des chapitres correspond au schéma de mise en valeur de la mer (Code général des collectivités territoriales, art. R. 4433-2). Soumis à l’avis du préfet, du conseil général et des conseils consultatifs régionaux, puis à enquête publique, le SAR est ensuite adopté par le conseil régional et approuvé par décret en Conseil d’État : pour la Réunion, décret n° 2011-1609 du 22 novembre 2011 ; pour la Martinique, décret du 23 décembre 1998 ; pour la Guadeloupe, décret n° 2011-1610 du 22 novembre 2011 ; pour la Guyane, décret du 2 mai 2002. L’approbation d’un SAR permet aux communes d’ouvrir à l’urbanisation les zones naturelles ou d’urbanisation future délimitées par leur PLU, même en l’absence de schéma de cohérence territoriale (L. 122-2, alinéa 6) ; les SCOT et, en leur absence, les PLU doivent être compatibles avec le SAR.


La loi « Littoral » connaît des modalités particulières d’application dans les DROM (L. 156-1 à L. 156-4), en raison notamment de l’existence de la zone des « cinquante pas géométriques », incorporée au domaine public et affectée au Conservatoire du littoral. De plus, la loi n° 2013-312 du 15 avril 2013, visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l’eau et sur les éoliennes, a prévu que « l’implantation des ouvrages nécessaires à la production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées peut être autorisée par arrêté du représentant de l’État dans la région, en dehors des espaces proches du rivage » (L. 156-2, al. 5).


D. Les schémas de mise en valeur de la mer


La loi de décentralisation (n° 83-8 du 7 janvier 1983) a prévu que dans les zones côtières, l’État pouvait élaborer des schémas de mise en valeur de la mer pour fixer, aux termes de l’article 57 de cette loi, « les orientations fondamentales de l’aménagement, de la protection et de la mise en valeur du littoral ». Le préfet, qui consulte les conseils municipaux, général et régional et recueille l’accord du préfet maritime (Brest, Toulon, Cherbourg), délimite un périmètre, puis propose un schéma discuté dans un groupe de travail avant d’être communiqué pour avis aux conseils municipaux, général, régional, aux associations et organismes concernés et aux chambres consulaires. Le projet de schéma est soumis à enquête publique. Il est ensuite approuvé par arrêté du préfet (voir l’arrêté du préfet du Morbihan du 10 février 2006 approuvant le SMVM du golfe du Morbihan), sauf si les deux tiers des communes représentant la moitié de la population ont émis un avis négatif, auquel cas il ne peut être approuvé que par décret en Conseil d’État (voir décret n° 2004-1409 du 23 décembre 2004 portant approbation du schéma de mise en valeur de la mer du bassin d’Arcachon). L’établissement intercommunal qui élabore un schéma de cohérence territoriale peut également inclure un chapitre « SMVM » dans ce SCOT (L. 122-1-11).


Le SMVM comporte un rapport et des documents graphiques qui décrivent les caractéristiques du milieu marin ; l’utilisation des espaces maritimes et terrestres et les liens entre eux ; la vocation des différentes zones ; les espaces bénéficiant d’une protection particulière ; l’emplacement des équipements existants et prévus.


Les SMVM sont des documents d’urbanisme qui doivent à ce titre être compatibles avec la loi « Littoral » (Conseil d’État, 3 mars 2008, Mme Laporte et autres, Rec. p. 73) ; l’extension limitée de l’urbanisation dans les espaces proches du rivage n’a pas besoin d’être justifiée dans le PLU si elle est compatible avec les dispositions du SMVM (L. 146-4, II, alinéa 2).


1.1.4 La mise en œuvre des orientations gouvernementales


25. Moins de dix ans après les lois de décentralisation de 1982-1983, un mouvement de recentralisation était opéré à travers plusieurs législations successives : s’inscrit notamment dans ce mouvement la création des directives territoriales d’aménagement et d’autres documents de protection. Dans le même esprit, la révision constitutionnelle de 2001 en Italie a confié au pouvoir législatif (art. 117) le soin de fixer « les principes fondamentaux du gouvernement du territoire ».


A. Les directives territoriales d’aménagement


Ne s’appliquant qu’à certaines parties du territoire, elles avaient été instituées par la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire.
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La DTA décrit les principaux objectifs de l’État « en matière de localisation des grandes infrastructures de transports et des grands équipements, ainsi qu’en matière de préservation des espaces naturels, des sites et des paysages » (L. 111-1-1) et précise, s’il y a lieu, les modalités d’application des lois « Montagne » et « Littoral » aux particularités locales. Elle doit mettre en cohérence, pour vingt ans, l’aménagement, les fonctions économiques, la protection des espaces, et assurer une harmonisation avec les autres régions et l’échelle européenne.


[image: image] Élaboration


Bien qu’elle nécessite un dialogue avec les collectivités locales – dont l’avis est réputé favorable s’il n’est pas intervenu dans un délai de trois mois à compter de leur saisine –, la DTA est la marque de la primauté de l’État : le Gouvernement en prend l’initiative, éventuellement à la demande d’une région, lors d’un Conseil national d’aménagement et de développement du territoire (CNADT), la fait préparer par la Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité des territoires. Le préfet de région la soumet à enquête publique (R. 111-27) et le Premier ministre signe le décret en Conseil d’État.


Six DTA concernent : les Alpes-Maritimes (2003), les bassins miniers du Nord et de la Lorraine (2005), l’estuaire de la Seine (2006), l’estuaire de la Loire (décret n° 2006-684 du 17 juillet 2006 – cette directive prévoyait la création d’un aéroport pour le Grand Ouest à Notre-Dame-des-Landes), l’aire métropolitaine lyonnaise (2007) et les Bouches-du-Rhône (2007). La septième, sur les Alpes du Nord, devrait être la dernière puisque la loi « Grenelle 1 », qui crée une autre catégorie de directives territoriales (voir infra), ne permet plus l’édiction de nouvelles DTA mais ne supprime pas les DTA existantes.
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Les schémas de cohérence territoriale, et en leur absence, les plans locaux d’urbanisme des communes situées dans l’aire d’une DTA doivent être compatibles avec cette directive. Les autorisations d’urbanisme doivent être conformes aux dispositions des DTA précisant les modalités d’application des lois « Montagne » et « Littoral » (Conseil d’État, 27 juillet 2005, Comité de sauvegarde du Port-Vauban, Vieille-Ville et Antibes-Est, Rec. p. 378).


B. Les nouvelles directives territoriales d’aménagement et de développement durables


Créées par la loi « Grenelle 2 » du 12 juillet 2010, les directives territoriales d’aménagement et de développement durables n’ont pas vocation à couvrir tout le territoire mais seulement les parties de celui-ci « présentant des enjeux nationaux » (L. 113-1) dans les domaines de l’aménagement et du développement durable assez largement entendus : urbanisme, logement, transports et déplacements, développement des communications électroniques, développement économique et culturel, espaces publics, commerce, préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers, des sites et des paysages, cohérence des continuités écologiques, amélioration des performances énergétiques et réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les DTA édictées en application de la loi de 1995 peuvent être transformées en DTADD.


[image: image] Élaboration d’une DTADD


Elle est de la responsabilité de l’État : le projet est élaboré en association avec toutes les collectivités territoriales concernées qui rendent un avis sur le projet (l’absence d’avis dans les trois mois de la saisine valant avis favorable). Le projet est soumis à évaluation environnementale (voir infra 58) puis approuvé par décret en Conseil d’État (L. 113-3).
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La DTADD n’a pas les mêmes effets que la DTA. Par exemple, alors que le préfet peut reprocher à l’établissement public élaborant un schéma de cohérence territoriale de ne pas respecter une DTA et lui demander de modifier le projet de SCOT (L. 122-11-1, al. 3), aucune disposition analogue n’est prévue pour faire appliquer les DTADD. Il apparaît néanmoins inimaginable qu’au titre du « porter à connaissance » (L. 121-2, al. 2) le préfet n’indique pas l’existence d’une DTADD à une collectivité territoriale élaborant un document d’urbanisme.


En réalité, c’est en qualifiant des projets d’intérêt général (voir infra 27) que le préfet va pouvoir imposer certains objectifs de la DTADD aux collectivités territoriales. Le préfet dispose de cette possibilité pendant l’année qui suit la publication du décret approuvant la DTADD. Il peut en effet qualifier de PIG « les projets de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou des espaces soumis à des risques, les constructions, les travaux, les installations et les aménagements nécessaires à la mise en œuvre de cette directive territoriale d’aménagement et de développement durables » (L. 113-4). Dans ce cas, les documents d’urbanisme devront intégrer ces projets.


C. Les autres instruments de protection


26. La loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages a donné à l’État la possibilité d’édicter, « sur des territoires remarquables par leur intérêt paysager », des directives de protection et de mise en valeur des paysages. De telles directives ne peuvent concerner des territoires où s’applique une DTA. Élaborée par le préfet, à l’initiative du ministre de l’Écologie ou de collectivités territoriales intéressées, la DPMVP est soumise à concertation avec l’ensemble des collectivités locales intéressées, les associations de protection de l’environnement agréées et les organisations professionnelles concernées. La directive est approuvée par décret en Conseil d’État : voir le décret n° 2007-21 du 4 janvier 2007 approuvant la DPMVP des Alpilles (Bouches-du-Rhône) et le décret n° 2008-189 du 27 février 2008 portant approbation de la DPMVP du Mont-Salève (Haute-Savoie). Une DPMVP autour de la cathédrale de Chartres est en préparation depuis plus de dix ans.
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Etapes du controle 2004 2005 2006 2007 2008 2009
Nombre dactes transmis 8311681] 6517802 6347752] 5892730] 6551 199] 5567 609
dont : urbanisme 835253] 840473 855253] 987729] 1246683 1102932
Nombre de lettres d'observations |  93970] 80319 81803 64069] 85180] 46498
dont : urbanisme 20188] 15030] 15692[ 15035] 14949] 10140
Nombre d'actes déférés au trib.

adm. 1424 1236 1411 1363 1373 1034
dont : urbanisme 355 384 377 312 456 359

Jugements annulant I'acte déféré | 78,50 % | 82,70% | 8250% | 70,20% | 82% | 80,20%






